30 avril 1988. – ORDONNANCE MINISTÉRIELLE n° 650/11/88 — Fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) dans le secteur structure de l’économie nationale. (B.O.B., 1988, n° 9, p. 187) 

Article 1 

Le salaire minimum interprofessionnel garanti est un salaire en dessous duquel un travailleur ne peut être engagé ni employé. Les taux de salaires initiaux sont calculés de manière à assurer aux travailleurs intéressés le niveau de vie convenable en fonction de la situation de la conjoncture économique et compte tenu du coût de la vie et de la valeur raisonnable des services rendus. 

Article 2 

Le salaire minimum interprofessionnel garanti est fixé à 160 BU (cent soixante francs) par jour dans les centres urbains de Gitega et Bujumbura et à 105 Fbu (Cent et cinq francs) en milieu rural. 

Article 3 

Le salaire minimum fixé par les dispositions précédentes peut être réduit dans les proportions suivantes pour les jeunes travailleurs : 

1. Abattement de 10% pour les travailleurs âgés de moins de 17 ans et plus de 15 ans ; 

2. Abattement de 30% pour les travailleurs âgés de moins de 15 ans. 

Article 4 

Le salaire horaire, journalier, mensuel ou annuel à prendre en considération pour l’application des dispositions qui précèdent est celui qui correspond à une période horaire, journalière, mensuelle ou annuelle de travail effectif ou la période considérée comme équivalente. 
Article 5 

La rémunération mensuelle doit être au minimum égale à deux cents fois le salaire horaire minimum. 

Article 6 

N’entreront pas dans le décompte de salaire minimum, les sommes versées à titre de majoration pour heures supplémentaires ou pour remboursement de frais ni les primes diverses (primes d’ancienneté, d’assiduité, etc…). 

Article 7 

Les infractions aux dispositions de la présente ordonnance sont punies des peines prévues à l’article 315 du code du travail.

Article 8 

L’ordonnance ministérielle n° 630/99 du 5 mai 1982 ainsi que toutes les autres dispositions antérieures à la présente ordonnance sont abrogées. 

Article 9 

Le [directeur général du travail et de la formation professionnelle] est chargé de l’application de la présente ordonnance qui entre en vigueur à partir du 1er mai 1988.
� Les peines prévues à l’article précité sont actuellement organisées par les articles 292 à 299 du décret-loi n° 1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code de travail du Burundi.





